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Amendement 12
Mounir Satouri
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A9-0220/2022
Antonio López-Istúriz White
Partenariat renouvelé avec le voisinage méridional – un nouveau programme pour la 
Méditerranée
(2022/2007(INI))

Proposition de recommandation
Paragraphe 1 – point m

Proposition de recommandation Amendement

m) d’inviter l’Union et ses partenaires 
du voisinage méridional à adopter une 
approche plus coordonnée, globale et 
structurée à l’égard de la migration, qui 
tienne compte de l’importance de remédier 
aux causes profondes des déplacements 
forcés; de s’efforcer de réduire le nombre 
d’entrées irrégulières sur le territoire des 
États membres; dans le contexte des 
relations avec des pays tiers, d’accorder la 
priorité à la réadmission des migrants qui 
n’ont pas le droit de rester dans l’Union, 
dans le respect des obligations de non-
refoulement et du droit international; de 
rappeler que le progrès requiert 
nécessairement de combiner le capital 
humain local et l’aide extérieure au 
développement et que la migration ne 
devrait pas entraîner une fuite des cerveaux 
et qu’elle constitue une problématique qui 
influe sur la stabilité des pays du sud de la 
Méditerranée; de souligner que «réfugié» 
n’est pas synonyme de «migrant 
économique» et que l’Union devrait donc 
adopter des démarches distinctes à l’égard 
de ces deux catégories; de souligner que 
l’Union devrait faciliter la mise en place 
d’itinéraires sûrs vers l’Union pour les 
demandeurs d’asile et les réfugiés; de 
plaider pour un dialogue permanent avec 
les partenaires du voisinage méridional 
pour garantir des solutions durables pour 

m) d’inviter l’Union et ses partenaires 
du voisinage méridional à adopter une 
approche plus coordonnée, globale et 
structurée à l’égard de la migration, qui 
tienne compte de l’importance de remédier 
aux causes profondes des déplacements 
forcés; de s’efforcer de réduire le nombre 
d’entrées irrégulières sur le territoire des 
États membres; de respecter le droit 
international et l’obligation de non-
refourlement au regard de la réadmission 
des migrants qui n’ont pas le droit de rester 
dans l’Union; de rappeler que le progrès 
requiert nécessairement de combiner le 
capital humain local et l’aide extérieure au 
développement et que la migration ne 
devrait pas entraîner une fuite des cerveaux 
et qu’elle constitue une problématique qui 
influe sur la stabilité des pays du sud de la 
Méditerranée; de souligner que «réfugié» 
n’est pas synonyme de «migrant 
économique» et que l’Union devrait donc 
adopter des démarches distinctes à l’égard 
de ces deux catégories; de souligner que 
l’Union devrait faciliter la mise en place 
d’itinéraires sûrs vers l’Union pour les 
demandeurs d’asile et les réfugiés; de 
plaider pour un dialogue permanent avec 
les partenaires du voisinage méridional 
pour garantir des solutions durables pour 
les réfugiés; de rappeler que le sud de la 
Méditerranée et ses jeunes systèmes 
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les réfugiés; de rappeler que le sud de la 
Méditerranée et ses jeunes systèmes 
démocratique sont en proie à des tensions, 
telles que le sous-développement 
économique, les conflits, le manque de 
perspectives pour les jeunes, le chômage 
structurel, auxquels s’ajoutent la 
problématique des migrations intra-
africaines et les conséquences du 
changement climatique; de tenir compte de 
tous ces facteurs dans le dialogue 
permanent de l’Union avec les acteurs 
locaux; 

démocratique sont en proie à des tensions, 
telles que le sous-développement 
économique, les conflits, le manque de 
perspectives pour les jeunes, le chômage 
structurel, auxquels s’ajoutent la 
problématique des migrations intra-
africaines et les conséquences du 
changement climatique; de tenir compte de 
tous ces facteurs dans le dialogue 
permanent de l’Union avec les acteurs 
locaux;

Or. en



AM\1262549FR.docx PE733.857v01-00

FR Unie dans la diversité FR

7.9.2022 A9-0220/13

Amendement 13
Mounir Satouri
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A9-0220/2022
Antonio López-Istúriz White
Partenariat renouvelé avec le voisinage méridional – un nouveau programme pour la 
Méditerranée
(2022/2007(INI))

Proposition de recommandation
Paragraphe 1 – point aa

Proposition de recommandation Amendement

a bis) de reconnaître l’importance de 
l’aide financière de l’Union à l’Autorité 
nationale palestinienne et à la société civile 
palestinienne sur le terrain, au regard 
notamment de l’aide apportée aux 
populations en période de crises 
alimentaires graves et de pénuries 
d’énergie, et de favoriser l’instauration des 
conditions propices à l’atténuation des 
conséquences de l’agression russe contre 
l’Ukraine, comme l’a souligné la 
Présidente von der Leyen lors de sa 
dernière visite à Ramallah, le 14 juin 2022; 
de souligner que le financement des 
organisations de la société civile ne doit 
pas être suspendu sans preuve d’abus;

a bis) de reconnaître l’importance de 
l’aide financière de l’Union à l’Autorité 
nationale palestinienne et à la société civile 
palestinienne sur le terrain, au regard 
notamment de l’aide apportée aux 
populations en période de crises 
alimentaires graves et de pénuries 
d’énergie, et de favoriser l’instauration des 
conditions propices à l’atténuation des 
conséquences de l’agression russe contre 
l’Ukraine, comme l’a souligné la 
Présidente von der Leyen lors de sa 
dernière visite à Ramallah, le 14 juin 2022; 
de souligner que le financement des 
organisations de la société civile ne doit 
pas être suspendu sans preuve d’abus; de 
donner suite à la déclaration du VP/HR 
Borrell du 22 août 2022; de soutenir la 
reprise libre et effective des activités des 
six organisations non gouvernementales 
palestiniennes fermées sans justification 
valable en août 2022 et de défendre le 
droit à la liberté d’expression et 
d’association dans les territoires 
palestiniens occupés;

Or. en


